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Réfléchissant sur cette négociation sur l'accès au marché pour l'agriculture dont l'état est bien reflété par le Document de référence récapitulatif révisé du Président Falconer, les commentaires suivants sont présentés en prenant de plus en plus de recul par rapport au détail des négociations immédiates. 

1) Quelques commentaires sur l'exactitude de quelques points de détail de la négociation 
Un premier commentaire est que l'on ne peut s'empêcher de conclure que, finalement, presque tous les Membres sont très réticents à baisser leur protection à l'importation si bien qu'ils ont multiplié les mécanismes spécifiques pour essayer d'éviter des réductions importantes: 

· D'abord, puisque le taux de réduction tarifaire est la moyenne simple (non pondérée par les importations effectives) des réductions d'au moins 2000 lignes tarifaires, il est déjà facile de faire croire que l'on réduit beaucoup les droits de douane consolidés alors que la baisse sur les produits effectivement importés peut être pratiquement nulle s'il n'y a pas d'importations sur une importante partie des lignes, même dans les pays développés comme l'UE où les taux des droits appliqués sont identiques aux taux des droits consolidés. Cela justifie les commentaires du Président que "En prenant simplement deux exemples de grands pays développés, on s'aperçoit dans le premier cas que 15 pour cent des lignes tarifaires passibles de tarifs pourraient représenter 88,1 pour cent de la valeur des échanges courants et 84,3 pour cent dans le deuxième cas" (Document de référence du Président, 11 mai 2006).

· Ensuite, en laissant aux Membres une large marge de manoeuvre pour désigner les Produits sensibles, les dispositions de la Clause de sauvegarde spéciale, les Produits spéciaux et le Mécanisme de sauvegarde spéciale. Selon Sébastien Jean et al., autoriser que 2% des lignes tarifaires soient en produits sensibles permettrait à l'UE de réduire son droit de douane moyen consolidé actuel, qui est de 20,5%, de seulement 3,4 points de pourcentage au lieu que ce soit de 12,7 points de pourcentage en appliquant la formule de réduction étagée prévoyant des baisses de 40%, 70% et 75%, et étendre les produits sensibles à 5% des lignes tarifaires réduirait à peine plus le pourcentage de baisse : de 3,2 points de pourcentage au lieu de 3,4
. Ce qui minimise l'idée qu'autoriser que 15% des lignes tarifaires soient classées en produits sensibles ferait une très grande différence avec le fait de n'y classer que 2% des lignes.

· Cependant, et cela change du tout au tout l'interprétation précédente, Sébastien Jean n'a pas pris en compte l'augmentation obligatoire des quotas tarifaires (QT) pour compenser les réductions inférieures des droits de douane sur les produits sensibles. On peut d'autant moins l'ignorer que l'UE a proposé que l'augmentation du QT compense en moyenne 80% de la baisse du droit de douane
. Et, comme cette hausse moyenne des QT pourrait impliquer une réduction finalement plus forte de la protection pour certains produits, les producteurs de lait de l'UE préféreraient que les produits laitiers ne soient pas classés en produits sensibles.    

2) Une énorme limite : la non intégration de la négociation sur l'accès au marché avec  les autres piliers de la négociation

Selon le paragraphe 3 de l'Accord-cadre sur les modalités en agriculture, "Les réformes concernant les trois piliers forment un tout interdépendant et doivent être abordées d'une manière équilibrée et équitable". Même si le Président a l'intention de fournir son "premier projet intégré" dans la semaine du 19 juin, cette intégration ne sera pas faite puisque les Membres n'ont pas eu d'approche intégrée jusqu'à présent. 

· En effet, toutes choses égales par ailleurs, les pays développés sont d'autant plus à même de supporter de fortes baisses tarifaires qu'ils sont autorisés à maintenir les hauts niveaux de subventions internes autorisées qu'ils ont accordées de plus en plus pour compenser les fortes baisses de leurs prix agricoles internes. Ces subventions compensatoires autorisées ont non seulement remplacé très largement les subventions formelles à l'exportation – si bien que leur élimination en décembre 2013 n'arrêterait pas leur dumping réel et pourrait même l'augmenter puisque les subventions de la boîte verte ne sont pas plafonnées – mais elles ont eu aussi un important effet de substitution à l'importation. Réduire le prix intérieur de 50% a le même impact qu'une hausse de 50% du droit de douane si l'élasticité-prix des importations est de 1, et de 40% si elle est de 0,8. Théoriquement, abaisser tous les prix intérieurs jusqu'au niveau des prix mondiaux et compenser ces réductions par des subventions autorisées de la boîte verte permettrait aux pays développés de s'accommoder de droits de douane nuls, ou du moins de droits très faibles pour tenir compte des coûts de transport internes de la frontière la plus éloignée des principaux centres de consommation.

· Malgré la grande importance de cet effet de substitution à l'importation des subventions internes, il n'a jamais été considéré dans les propositions des négociations en cours qui ont été découpées en rondelles, pour le plus grand bénéfice des deux premiers acteurs. Si les Membres voulaient appliquer sérieusement le "traitement spécial et différencié" (TSD) dans le pilier accès au marché, ils devraient commencer par calculer l'EAV (équivalent ad valorem) des subventions internes, y compris de celles ayant des effets de distorsion des échanges. Et ils se rendraient compte qu'assujettir les PED à une réduction tarifaire égale aux 2/3 de celle des pays développés continuerait à accorder le TSD réel aux seconds (du moins avant de prendre en compte les produits spéciaux et le mécanisme de sauvegarde spéciale). 

· Et ce d'autant plus que les négociations de l'OMC ne prennent pas en compte les subventions non spécifiques qui sont bien plus importantes, c'est-à-dire les subventions non agricoles dont ont bénéficié les pays développés et qui ont énormément amélioré la compétitivité de leurs produits agricoles : des infrastructures de transport efficaces qui ont réduit les coûts de transport, des taux d'intérêt bien plus bas, un haut niveau d'éducation et de recherche ayant permis au agriculteurs d'accéder aux meilleures techniques et à l'information, les dépenses de santé et de retraite des agriculteurs prises en charge par la collectivité, des consommateurs aisés capables de payer des prix corrects pour les produits agroalimentaires, etc. Plus généralement la compétitivité supérieure actuelle des produits agricoles du Nord découle davantage des soutiens agricoles et non agricoles passés – y compris une forte protection à l'importation – dont ils ont joui durant des décennies voire des siècles que de l'écart actuel dans les soutiens agricoles avec les PED.

3) Plaidoyer pour rebâtir l'Accord sur l'agriculture sur la souveraineté alimentaire
· Les Membres devraient se demander où va les mener la fuite en avant aveugle dans le miroir aux alouettes d'un accès accru au marché pour les produits agricoles. Ils devraient au moins réfléchir sur les résultats de 11 années de libéralisation des échanges agricoles et même depuis plus longtemps pour la plupart des PED assujettis à une libéralisation antérieure à travers les conditionnalités du FMI et de la BM. Pourquoi ne donnent-ils pas la priorité à la consolidation d'un accès permanent assuré à leur propre marché intérieur en reconnaissant le droit de souveraineté alimentaire? Après 8 ans d'OMC, de 1995 à 2002, le nombre d'affamés a augmenté de 826 à 852 millions et les ¾ sont des ruraux, pour la plupart des petits paysans et ouvriers agricoles. La FAO a aussi montré que le pourcentage des affamés des PED était inversement proportionnel à la part des produits agricoles dans les exportations totales. Alors que la plupart des PED font face à un déficit alimentaire croissant, même quand ils exportent des produits  tropicaux, qui va réellement bénéficier d'une ouverture accrue au marché? Les seuls bénéficiaires seraient les grandes firmes agro-alimentaires, les banquiers, assureurs et transporteurs. 

· Tous les modèles d'équilibre général récents montrent que les pays ACP, notamment d'Afrique subsaharienne (ASS), perdraient avec le Doha Round.

· Selon la récente "Evaluation de l'impact sur le développement durable des propositions de négociations à l'OMC" commandée par la Commission européenne et publiée en mai 2006 par l'Institute for Development Policy and Management of the University of Manchester, "Dans les scénarios réalistes de Doha (libéralisation partielle des échanges) les gains totaux de bien-être sont faibles et représentent une hausse une fois pour toutes du revenu mondial de moins de un pourcent du PIB mondial. La plupart des pays et régions gagneront mais d'autres vont enregistrer des pertes. En général, on estime que les pays en développement à revenu intermédiaire qui sont mieux intégrés dans le système commercial mondial gagneront à la libéralisation des échanges, tandis que les pays les moins développés, qui font preuve d'un faible niveau de participation dans le système mondial des échanges, sont importateurs nets des principales denrées, et ceux qui bénéficient déjà des accords commerciaux préférentiels perdront très probablement suite aux futures réformes dans les échanges". Soit dit en passant les PMA sont en fait plus intégrés aux échanges mondiaux que la moyenne des pays : 54,4% en 2004 pour le ratio (importations+exportations)/PIB contre 41,4% en moyenne mondiale. En outre l'évaluation ajoute : "Au total, et en l'absence de mesures de régulation environnementale effective et de minimisation des effets négatifs, on s'attend à ce que la libéralisation des échanges ait des effets négatifs sur l'environnement".
· Selon le rapport de Sandra Polaski, diffusé le 13 mars 2006 et basé sur un modèle d'équilibre général calculable (MEGC) adapté pour tenir compte des qualités différenciées du travail, "Les trois régions les plus pauvres dans le modèle (Bangladesh, Afrique de l'Est et le reste de l'Afrique sub-saharienne) perdent en fait des emplois non qualifiés dans les industries manufacturières". Et "Les parts de marché pour certains ou pour tous les produits agricoles sont perdues en Afrique de l'Est et dans les autres pays de l'Afrique sub-saharienne, l'Indonésie, et le Bangladesh. Cela est particulièrement important à souligner parce que de nombreux commentateurs ont basé leurs plaidoyers pour faire progresser la libéralisation agricole dans le Doha Round sur les supposés bénéfices qu'elle apporterait aux pays africains à bas revenu… Le Bangladesh, l'Afrique de l'Est et le reste de l'Afrique sub-saharienne sont affectés négativement dans tous les scénarios modélisés, que le niveau d'ambition du modèle soit modeste ou élevé"
.

· J.-M. Boussard, F. Gérard et M.-G. Piketty du CIRAD concluent ainsi leur livre, qui vulgarise les résultats d'un MEGC adapté pour tenir compte des anticipations des acteurs face aux risques : "Aussi pouvons-nous affirmer que la libéralisation agricole ne produira pas nécessairement une augmentation importante de la production, n'induira pas le développement dans les pays pauvres, n'améliorera pas de façon significative la répartition des revenus dans le monde et ne conduira pas à une baisse des prix des produits alimentaires pour le bénéfice des consommateurs. Elle aura plutôt les effets inverses"12. Au-delà de ces résultats globaux, alors que "le modèle standard montre que la libéralisation agricole n'a presque aucun impact en Afrique", ils montrent que, "avec le modèle ID3 [le modèle du CIRAD], quoique moins net au début de la période (il y a des hauts et des bas), le résultat est globalement négatif". Une des raisons est que "le capital agricole installé, après un bref accroissement qui ne dure que peu de temps, diminue fortement avec la libéralisation par rapport à ce qu'il était dans la situation de référence, sans libéralisation". Pourquoi? Parce que "Plus les prix sont volatils, moins il y a d'investissements. Or ici, du fait de la libéralisation, les prix deviennent de plus en plus volatils".  
· Selon T. Wise et K. Gallagher, "En 2003, alors que les négociations commerciales se rapprochaient des reunions de l'OMC à Cancún, les projections de la Banque Mondiale promettaient 832 milliards de $ de gains à attendre de la libéralisation mondiale des échanges, la majorité – 539 milliards de $ – allant au monde en développement… Maintenant, à la veille de la Conférence ministérielle de l'OMC à Hong Kong, les soi-disant gains attendus des échanges semblent s'être évaporés. De nouvelles projections, des mêmes sources de la Banque Mondiale, estiment les gains potentiels de bien-être à tout juste 287 milliards de $ – juste un tiers du niveau d'il y a deux ans. Les gains des pays en développement chutent à tout juste 90 milliards de $, une “perte" en deux ans de plus de 80 pourcent. Le plus consternant est que ces chiffres  concernent un scénario de libéralisation complète des échanges, avec l'hypothèse qu'on doit considérer comme irréaliste que tous les droits de douane et tous les soutiens ayant des effets de distorsion des échanges seraient éliminés. Le même rapport inclut des projections pour un “scénario probable de Doha” de libéralisation partielle, des réformes qui apparaissent actuellement ambitieuses à la lumière des impasses actuelles des négociations. Que peut-on attendre de ce scénario plus réaliste? Des gains mondiaux de tout juste 96 milliards de $, avec seulement 16 milliards de $ pour tout le monde en développement. Cela fait moins d'un penny par jour par tête pour ceux vivant dans les pays en développement"
. Toute aussi importante est la conclusion des auteurs : "L'étude de la Banque Mondiale n'identifie que les bénéfices potentiels. Mais quels sont les coûts?... Selon la CNUCED, les pertes de recettes douanières pourraient atteindre 60 milliards de $ pour le monde en développement".

· Antoine Bouët et al. ont montré que "Les simulations donnent une image contrastée des avantages que les pays en développement retireraient du Round de développement de Doha. Les résultats suggèrent que les précédentes études qui ont négligé les accords préférentiels et la menace de la consolidation (des droits de douane comme des soutiens internes), et ont traité les pays développés avec un haut degré d'agrégation ont été excessivement optimistes quant aux bénéfices effectifs d'une libéralisation multilatérale des échanges. Les régions comme l'Afrique sub-Saharienne ont plus de chances de souffrir de l'érosion des préférences existantes. Les principaux gagnants du Doha Round seront vraisemblablement les pays développés et les membres du Groupe de Cairns"
.

· La souveraineté nationale doit être restaurée face à l'impérialisme économique, la souveraineté alimentaire face à l'impérialisme alimentaire. Les Membres n'ont cessé de parler de leurs intérêts "offensifs" et "défensifs" mais le commerce ne doit pas être la guerre. Chaque Membre devrait avoir le droit de définir ses intérêts défensifs comme bon lui semble, pour autant qu'il ne fait pas de tort aux autres Membres par des actions offensives, en particulier par du dumping. Une protection efficace à l'importation devrait être un droit pour tous les Membres de l'OMC pour tous les biens et services, et l'accès au marché des autres Membres ne devrait jamais être considéré comme un droit. Les règles commerciales doivent être assujetties aux règles plus larges de la Charte des Nations Unies, aux droits humains fondamentaux et  aux conventions multilatérales sur l'environnement. Le dumping, qui est l'une des actions offensives les plus agressives, doit être prohibé en le définissant de façon large comme le fait d'exporter à un prix inférieur au coût total moyen de production du pays, prenant en compte tous les types de subventions en amont et en aval et du subventionnement croisé. 
· Même si les pays développés pouvaient finalement accepter de réduire de façon importante leurs droits de douane agricoles, la concurrence renforcée entre PED pour accéder aux marchés de plus en plus étroits des pays développés, étant donné que leur population va stagner et vieillir, aura pour effet d'augmenter le volume des exportations face à une demande réduite, déprimant ainsi les prix mondiaux. D'autant plus que la question de la nécessaire maîtrise de l'offre n'a jamais été évoquée au sein de la session extraordinaire du Comité de l'agriculture, si ce n'est qu'incidemment pour les produits tropicaux et sans guère d'autres propositions que la réduction de l'escalade tarifaire, puisque cela serait allé à l'encontre du dogme de la libéralisation. 

· De plus les dangers de l'ouverture des marchés ne sont plus confinés à la confrontation Nord-Sud de produits fortement subventionnés mais se manifesteront de plus en plus au niveau Sud-Sud pour des produits pas ou peu subventionnés. La grande majorité des PED ne pourraient pas concurrencer les produits des pays du Mercosur ou de Thaïlande pour gagner les marchés agricoles des pays développés. Par contre cette ouverture accrue des marches agricoles des pays développés éroderait les préférences commerciales des PED les plus pauvres. Déjà en 2004 51% des exportations agricoles du Brésil ont été dirigées vers d'autres PED. Et les agriculteurs d'Afrique de l'Ouest souffrent plus des exportations du riz asiatique que de celui des Etats-Unis et ils commencent à souffrir aussi des exportations de poulet brésilien même si celles de l'UE restent dominantes. Et la même évolution se retrouve pour les produits industriels : peut-on dénier aux pays producteurs de coton d'Afrique sub-Saharienne le droit de protéger leur industrie textile-habillement naissante des exportations asiatiques à très bas prix et non subventionnées? 

· Même les pays exportateurs agricoles les plus compétitifs du G-20 devraient évaluer la mesure dans laquelle cela vaut vraiment la peine de forcer l'ouverture des marchés agricoles des pays développés compte tenu de ce qu'ils devront payer en retour. 

· D'abord ils devront ouvrir leur marché intérieur aux exportations de produits industriels et de services des pays développés suite à une réduction considérable de leurs droits de douane consolidés qui devraient être plafonnés à 15% selon les exigences de l'UE et des Etats-Unis, ou avec une différence maximale de 5 points entre les coefficients pour les pays développés et en développement dans la "formule Suisse" de réduction des tarifs, selon la proposition faite le 8 juin au Comité de l'AMNA (accès au marché des produits non agricoles) par un groupe de 6 pays développés, dont les Etats-Unis. 
· Cela est étonnant et démontre un mépris très dangereux des leçons de l'histoire puisque le droit de douane moyen pondéré sur les produits industriels était encore de 48% au Etats-Unis en 1931, de 63% en Espagne, de 46% en Italie et de 30% en France, et était en 1950 de 26% en Allemagne, 23% au RU, 18% en France et 14% au Etats-Unis
. Selon Mehdi Shafaeddin, "Les Etats-Unis ont connu un taux de croissance très élevé au cours du 19ème siècle, alors qu'ils suivaient des politiques protectionnistes. Le taux de croissance moyen annuel des Etats-Unis sur la période 1829-1831 à 1909-1911 a été de 2,4% contre 1,2% pour l'Europe de l'Ouest. En particulier, l'intensification du protectionnisme après 1860 a permis au pays d'accélérer sa croissance et de rattraper rapidement la Grande-Bretagne en termes de PIB par tête, de développement technologique et de performance à l'exportation. Comme montré au tableau 3, son taux de croissance du revenu par tête a en fait dépassé celui de tous les grands pays européens entre 1870 et 1913… Il convient de souligner que tous les autres pays industriels ont développé leurs industries manufacturières au moyen de la protection des industries naissantes et de l'intervention du gouvernement"
. 

· Le Brésil devrait réfléchir au fait que la part de son PIB occupée par l'industrie était de 40% en 2004 contre 10,4% pour l'agriculture, et la Thaïlande avait pratiquement le même profil (43,5% contre 10,1%). Même en Inde la part de l'industrie dans le PIB était de 27,1% contre 21,1% pour l'agriculture. Si bien que tous ces pays émergents pourraient perdre beaucoup plus d'emplois dans l'industrie et les services que ceux qu'ils pourraient gagner à partir d'exportations agricoles accrues, d'autant plus que l'agriculture d'exportation est généralement bien plus intensive en capital qu'en travail.
 

· En effet les principaux pays exportateurs agricoles nets du G-20 et, au delà d'eux, le Groupe de Cairns dans son ensemble, pourraient même adhérer à la reconstruction de l'AsA sur la souveraineté alimentaire dès lors que les pays développés élimineraient toutes leurs exportations agricoles à des prix inférieurs aux coûts de production moyens, en prenant en compte toutes les subventions directes et indirectes. 
· Prenons l'exemple de l'UE : en contrepartie de la protection de son propre marché intérieur agricole l'UE éliminerait ses exportations de céréales (22,8 millions de tonnes, Mt, en moyenne de 2000 à 2004), de sucre (4,9 Mt), de viandes (2,9 Mt) et de produits laitiers (2,4 Mt) pour une valeur moyenne de 13,7 milliards (Md) d'€ (dont 3,3 Md€ de céréales, 1,2 Md€ de sucre, 4,2 Md€ de viandes et 5 Md€ de produits laitiers). 

· Sur les importations agricoles de l'UE venant du Groupe de Cairns de 17,4 Md€ en moyenne dans la même période (dont 7,7 Md€ d'aliments du bétail, 2,9 Md€ de fruits & legumes et préparations, 2,4 Md€ de viandes, 1,6 Md€ de vins, 0,7 Md€ de céréales, 0,7 Md€ d'huile végétale et 0,6 Md€ de tabac), on devrait éliminer les vins, fruits & légumes et le tabac puisque l'UE exporte (vers tous pays) bien plus de vins (4,3 Md€) et de fruits & légumes et préparations (4,0 Md€) avec peu de subventions qu'elle n'en importe du Groupe de Cairns et ne produit pas les variétés de tabac qu'elle importe. Ce qui signifie que les importations de l'UE venant du Groupe de Cairns qu'elle pourrait remplacer par des produits européens seraient de 12,3 Md€, dont 8,5 Md€ du Mercosur (dont 6,7 Md€ d'aliments du bétail et 1,3 Md€ de viandes). 

· On peut même prévoir que les Etats-Unis finiront par défendre la souveraineté alimentaire puisque, en dépit de sa furieuse bataille pour plus d'accès au marché, son excédent commercial agricole a fondu de 26,8 Md$ en 1996 à 2,5 Md$ en 2005, est attendu à 1 Md$ pour 2006, des déficits accrus étant prévisibles par la suite. D'autant que le prochain Président sera vraisemblablement un Démocrate, dont le parti a toujours été plus protectionniste que celui des Républicains. De 2000 à 2004 l'UE a exporté vers les Etats-Unis en moyenne pour 4,2 Md€ de produits agricoles (dont 1,9 Md€ de vins, 0,7 Md€ de produits laitiers et 0,4 Md€ d'huile d'olive) et en a importé pour 5,1 Md€ (dont 2,5 Md€ d'aliments du bétail, 0,8 Md€ de  fruits, 0,7 Md€ de tabac et 0,4 Md€ de vins). Même si les Etats-Unis perdraient bilatéralement si l'UE cessait d'importer des aliments du bétail, ils gagneraient aussi globalement si l'UE cessait d'exporter des céréales et des viandes. 

· Le 5 avril 2005 j'ai eu la chance d'avoir une réunion avec 10 des négociateurs agricoles du G-20 à l'ambassade du Brésil à Genève. J'ai essayé de leur vendre l'idée ci-dessus que, même pour eux,  reconstruire l'AsA sur la souveraineté alimentaire pourrait être un bon marché, puisqu'ils gagneraient un accès accru au marché mondial en récupérant les exportations actuelles fortement subventionnées de l'UE et des Etats-Unis. En effet éliminer ces exportations ne poserait pas de difficulté après les jugements de l'Organe d'appel de l'OMC du 3 décembre 2001 et 20 décembre 2002 dans l'affaire des Produits laitiers du Canada, le jugement du 3 mars 2005 sur le coton des Etats-Unis et celui du 9 avril 2005 sur le sucre de l'UE. 

· Cependant les négociateurs du G-20 ont à juste raison répondu que, si échanger la reconnaissance du droit des pays développés de protéger leur marché agricole intérieur en contrepartie de l'élimination de toutes leurs exportations agricoles subventionnées, c'est-à-dire de l'essentiel de ces exportations, pourrait être envisagé, cela ne serait cependant pas possible dans le contexte de l'engagement unique des négociations de l'OMC. En effet cela impliquerait une double compensation aux pays développés puisque leur principal objectif est bien de forcer les PED à ouvrir largement leurs marchés aux exportations de produits industriels et de services des pays développés.   
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